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(Agent contractuel)

ARRETE DE MISE EN CONGE DE PROCHE AIDANT 
DE M ..............................................................................

GRADE ...........................................................................

Le Maire (ou le Président) de .......................................................................................,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de proche aidant dans la fonction publique,

Vu le décret n°2023-825 du 25 août 2023 portant diverses dispositions relatives au congé de présence parentale et au congé de proche aidant dans la fonction publique, 
Vu la demande écrite de M...................................... reçue le ..................................... (date),

Vu la déclaration sur l’honneur attestant du lien familial du demandeur avec la personne aidée (ou de l’aide apportée à une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou entretient des liens étroits et stables),

Vu la déclaration sur l’honneur du demandeur précisant qu’il n’a pas eu précédemment recours, au long de sa carrière, à un congé de proche aidant (ou bien la durée pendant laquelle il a bénéficié de ce congé),

(le cas échéant lorsque la personne aidée est un enfant handicapé à la charge du demandeur, au sens de l’article L. 512-1 du code de la sécurité sociale, ou un adulte handicapé) Vu la copie de la décision justifiant d’un taux d’incapacité permanente au moins égal à 80 %,

(le cas échéant lorsque la personne aidée souffre d’une perte d’autonomie) Vu la copie de la décision d’attribution de l’allocation personnalisée d’autonomie,

Considérant que l'une des personnes mentionnées à l'article L3142-16 du code du travail présente un handicap ou une perte d'autonomie nécessitant une aide régulière de la part d’un proche,

Considérant que le congé de proche aidant est accordé de droit,

ARRÊTE
ARTICLE 1 : 


M...................................... est placé(e) en congé de proche aidant du ................. au ................. (la durée maximale du congé est fixée à 3 mois renouvelables dans la limite d’un an sur l’ensemble de la carrière).
Ce congé est utilisé : (indiquer les modalités demandées par l’agent)
· De manière continue ;

· Pour une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une demi-journée ;

· Sous la forme d'un service à temps partiel.
La demande de renouvellement doit être adressée au moins quinze jours avant le terme du congé.

ARTICLE 2 :

Pendant les jours de congé de proche aidant, M..................................... n’est pas rémunéré(e).

M...................................... conserve le bénéfice de son contrat ou de son engagement, dans les conditions de réemploi définies aux articles 33 et 34 du décret n°88-145 du 15 février 1988.
ARTICLE 3 :

Si M...................................... souhaite modifier les dates prévisionnelles et les modalités d’utilisation du congé, il (ou elle) en informe l’autorité territoriale au moins 48 heures.

Toutefois, le préavis de quarante-huit heures n’a pas à être respecté par l’agent, dans les cas suivants : 

· La dégradation soudaine de l’état de santé de la personne aidée,

· Une situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant,

· La cessation brutale de l’hébergement en établissement dont bénéficiait la personne aidée.

En contrepartie, M. ……………………. s’engage à transmettre, sous huit jours, à l’autorité territoriale, un certificat médical attestant de la dégradation soudaine de l’état de santé de la personne aidée ou de la situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant ou une attestation certifiant la cessation brutale de l’hébergement en établissement.
ARTICLE 4 :


M...................................... peut mettre fin de façon anticipée à son congé de proche aidant ou y renoncer dans les cas suivants :

· Décès de la personne aidée,

· Admission dans un établissement de la personne aidée,

· Diminution importante des ressources de l’agent,

· Recours à un service d’aide à domicile pour assister la personne aidée,

· Congé de proche aidant pris par un autre membre de la famille,

· Lorsque l’état de santé de l’agent le nécessite.
Si M..................................... renonce au congé de proche aidant, il (ou elle) en informe l’autorité territoriale avec un préavis de quinze jours. En cas de décès de la personne aidée, le délai est réduit à huit jours.
ARTICLE 5 : 

A l'expiration du congé, l'intéressé(e) sera réintégré(e) de plein droit dans sa collectivité (ou établissement) d'origine.
ARTICLE 6 :
Le présent arrêté sera :



- notifié à l’agent,



- transmis au comptable de la Collectivité,



- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le ...........................

Signature de l’agent :
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